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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le Livre vert sur l’Øtablissement dans l’Union europØenne
d’un systŁme d’Øchange de droits d’Ømission des gaz à effet
de serre (1) a permis de lancer un dØbat dans l’ensemble de
l’Europe sur l’opportunitØ de mettre en place un tel
systŁme dans l’Union europØenne et sur son fonctionne-
ment possible. Le programme europØen sur le changement
climatique (2) a ØtudiØ les politiques et mesures commu-
nautaires en suivant une approche consistant à faire parti-
ciper les diffØrentes parties intØressØes, incluant l’Ølabora-
tion d’un cadre communautaire pour la nØgociation des
droits d’Ømission de gaz à effet de serre, fondØ sur le Livre
vert. Dans ses conclusions du 8 mars 2001, le Conseil a
reconnu l’importance particuliŁre du programme euro-
pØen sur le changement climatique ainsi que des travaux
fondØs sur le Livre vert, et a soulignØ l’urgence d’engager
des actions concrŁtes au niveau communautaire.

(2) Le sixiŁme programme d’action communautaire pour
l’environnement intitulØ «Environnement 2010: notre
avenir, notre choix» (3) fait des changements climatiques
un domaine d’action prioritaire et prØvoit de mettre en
place d’ici à 2005 un systŁme communautaire concernant
l’Øchange de droits d’Ømission. Il reconnaît que la Commu-
nautØ s’est engagØe à opØrer, de 2008 à 2012, une rØduc-
tion de 8 % des Ømissions de gaz à effet de serre par
rapport à 1990, et qu’à long terme, il conviendra de
rØduire les Ømissions de gaz à effet de serre d’environ
70 % par rapport aux chiffres de 1990.

(3) L’objectif final de la convention-cadre des Nations unies
sur les changements climatiques, qui a ØtØ approuvØe par
la dØcision 94/69/CE du Conseil du 15 dØcembre 1993
concernant la conclusion de la convention-cadre des
Nations unies sur les changements climatiques (4) est de
stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans
l’atmosphŁre à un niveau qui empŒche toute perturbation
anthropique dangereuse du systŁme climatique.

(4) Une fois entrØ en vigueur, le protocole de Kyoto, qui a ØtØ
approuvØ par la dØcision . ./. . ./CE du Conseil [du . . .
concernant la conclusion, au nom de la CommunautØ
europØenne, du protocole de Kyoto à la convention-cadre
des Nations unies sur les changements climatiques et la
mise en �uvre conjointe des engagements qui en dØcou-
lent], engagera la CommunautØ et ses États membres à
rØduire leurs Ømissions anthropiques agrØgØes des gaz à
effet de serre indiquØs à l’annexe A du protocole de 8 %
par rapport au niveau de 1990 au cours de la pØriode
allant de 2008 à 2012.

(5) La CommunautØ et ses États membres sont convenus de
remplir conjointement leurs engagements de rØduire les
Ømissions anthropiques de gaz à effet de serre dans le
cadre du protocole de Kyoto, conformØment à la dØcision
. ./. . ./CE [concernant la conclusion, au nom de la
CommunautØ europØenne, du protocole de Kyoto à la
convention-cadre des Nations unies sur les changements
climatiques et la mise en �uvre conjointe des engage-
ments qui en dØcoulent].

(6) La dØcision 93/389/CEE du Conseil du 24 juin 1993 rela-
tive à un mØcanisme de surveillance des Ømissions de CO2
et des autres gaz à effet de serre dans la CommunautØ (5),
a Øtabli un mØcanisme pour la surveillance des Ømissions
de gaz à effet de serre et l’Øvaluation des progrŁs rØalisØs
pour garantir le respect des engagements relatifs à ces
Ømissions. Ce mØcanisme aidera les États membres à dØter-
miner la quantitØ totale de quotas à octroyer.

(7) Il est nØcessaire d’adopter des dispositions communau-
taires relatives à l’octroi de quotas par les États membres,
afin de contribuer à prØserver l’intØgritØ du marchØ intØ-
rieur et d’Øviter des distorsions de la concurrence.
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(8) Les États membres doivent veiller à ce que les exploitants
de certaines activitØs spØcifiØes surveillent et dØclarent
leurs Ømissions des gaz à effet de serre spØcifiØs en
rapport avec ces activitØs.

(9) Il convient que les États membres dØterminent le rØgime
des sanctions applicables aux violations des dispositions
de la prØsente directive et qu’ils en assurent la mise en
�uvre. Ces sanctions doivent Œtre effectives, proportion-
nØes et dissuasives.

(10) Afin de garantir la transparence, le public doit avoir accŁs
aux informations relatives à l’octroi de quotas et aux rØsul-
tats de la surveillance des Ømissions, les seules restrictions
Øtant celles prØvues par la directive 90/313/CEE du Conseil
du 7 juin 1990 concernant la libertØ d’accŁs à l’informa-
tion en matiŁre d’environnement (1).

(11) Les États membres doivent prØsenter un rapport concer-
nant la mise en �uvre de la prØsente directive, rØdigØ sur
la base de la directive 91/692/CEE du Conseil du
23 dØcembre 1991 visant à la standardisation et à la
rationalisation des rapports relatifs à la mise en �uvre
de certaines directives concernant l’environnement (2).

(12) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (3), il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de
ladite dØcision.

(13) La directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996
relative à la prØvention et à la rØduction intØgrØes de la
pollution (4) Øtablit un cadre gØnØral pour la prØvention et
la rØduction de la pollution, permettant de dØlivrer des
autorisations d’Ømettre des gaz à effet de serre. La direc-
tive 96/61/CE doit Œtre modifiØe afin d’Øviter que des
valeurs limites d’Ømission ne soient fixØes pour les Ømis-
sions directes de gaz à effet de serre provenant des instal-
lations couvertes par la prØsente directive, sans prØjudice
de toute autre exigence prØvue par la directive 96/61/CE.

(14) Étant donnØ que l’objectif de l’action envisagØe, à savoir
l’Øtablissement d’un systŁme d’Øchange de quotas d’Ømis-
sion de gaz à effet de serre dans la CommunautØ, ne peut
pas Œtre rØalisØ de maniŁre suffisante par les États
membres agissant individuellement, et qu’il peut donc,
en raison des dimensions et des effets de l’action envi-
sagØe, Œtre mieux rØalisØ au niveau communautaire, la
CommunautØ peut prendre des mesures, conformØment

au principe de subsidiaritØ consacrØ à l’article 5 du traitØ.
ConformØment au principe de proportionnalitØ tel
qu’ØnoncØ audit article, la prØsente directive n’excŁde pas
ce qui est nØcessaire pour atteindre cet objectif.

(15) La prØsente directive est compatible avec la convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques
et avec le protocole de Kyoto. Elle doit Œtre rØexaminØe en
fonction des Øvolutions dans ce contexte et pour tenir
compte de l’expØrience acquise dans sa mise en �uvre,
ainsi que des progrŁs rØalisØs dans la surveillance des
Ømissions de gaz à effet de serre.

(16) L’Øchange des quotas d’Ømission doit s’intØgrer dans un
ensemble multiforme et cohØrent de politiques et de
mesures mises en �uvre à l’Øchelon des États membres
et de la CommunautØ. Sans prØjudice de l’application des
articles 87 et 88 du traitØ, il conviendrait, pour les acti-
vitØs couvertes par le systŁme communautaire d’Øchange
de quotas d’Ømission de gaz à effet de serre, de prendre en
considØration le niveau de taxation imposØ pour atteindre
les mŒmes objectifs. Lors du rØexamen de la directive, il y
a lieu d’Øtablir dans quelle mesure ceux-ci ont ØtØ atteints.

(17) La prØsente directive respecte les droits fondamentaux et
observe les principes qui sont reconnus notamment par la
Charte des droits fondamentaux de l’Union europØenne,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objet

La prØsente directive Øtablit un systŁme communautaire
d’Øchange de droits d’Ømission de gaz à effet de serre afin de
soutenir la rØduction des Ømissions de gaz à effet de serre dans
des conditions Øconomiquement avantageuses.

Article 2

Champ d’application

1. La prØsente directive s’applique aux Ømissions, rØsultant
des activitØs indiquØes à l’annexe I, de gaz à effet de serre
spØcifiØs en relation avec ces activitØs.

2. La prØsente directive s’applique sans prØjudice de toute
exigence relative à l’efficacitØ ØnergØtique prØvue par la direc-
tive 96/61/CE.

Article 3

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «quota», le droit d’Ømettre une tonne d’Øquivalent-dioxyde de
carbone au cours d’une pØriode spØcifiØe, valable unique-
ment pour respecter les exigences de la prØsente directive,
et transfØrable conformØment aux dispositions de la prØsente
directive;
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b) «Ømissions», le rejet dans l’atmosphŁre de gaz à effet de
serre, à partir de sources situØes dans une installation;

c) «gaz à effet de serre», les gaz dont la liste figure à l’annexe II;

d) «autorisation d’Ømettre des gaz à effet de serre», l’autorisa-
tion dØlivrØe conformØment aux articles 5 et 6;

e) «installation», une unitØ technique fixe oø se dØroulent une
ou plusieurs des activitØs indiquØes à l’annexe I;

f) «exploitant», toute personne qui exploite ou contrôle une
installation ou, lorsque la lØgislation nationale le prØvoit,
toute personne à qui un pouvoir Øconomique dØterminant
sur le fonctionnement de l’installation a ØtØ dØlØguØ;

g) «personne», toute personne physique ou morale;

h) «le public», une ou plusieurs personnes et, conformØment à
la lØgislation ou à la pratique nationale, les associations,
organisations ou groupes constituØs par ces personnes;

i) «tonne d’Øquivalent-dioxyde de carbone», une tonne
mØtrique de dioxyde de carbone (CO2) ou une quantitØ de
tout autre gaz à effet de serre visØ à l’annexe II dont le
potentiel de rØchauffement planØtaire est Øquivalent.

Article 4

Autorisation d’Ømettre des gaz à effet de serre

Les États membres veillent à ce que, à partir du 1er janvier
2005, aucune installation ne se livre à une activitØ visØe à
l’annexe I entraînant des Ømissions d’un gaz à effet de serre
spØcifiØ en relation avec cette activitØ à moins que son exploi-
tant ne dØtienne une autorisation dØlivrØe par une autoritØ
compØtente conformØment aux articles 5 et 6.

Article 5

Demande d’autorisation

Toute demande d’autorisation d’Ømettre des gaz à effet de serre
adressØe à l’autoritØ compØtente comprend une description:

a) de l’installation et de ses activitØs;

b) des matiŁres premiŁres et auxiliaires dont l’emploi est
susceptible d’entraîner des Ømissions;

c) des sources d’Ømissions de l’installation;

d) des mesures prØvues pour surveiller les Ømissions, confor-
mØment aux lignes directrices adoptØes en application de
l’article 14.

La demande comprend Øgalement un rØsumØ non technique
des informations visØes au premier alinØa.

Article 6

Conditions de dØlivrance et contenu de l’autorisation

1. L’autoritØ compØtente dØlivre une autorisation d’Ømettre
des gaz à effet de serre concernant les Ømissions en provenance
de tout ou partie d’une installation si elle est convaincue que
l’exploitant est en mesure de surveiller et de dØclarer les Ømis-
sions.

2. L’autorisation d’Ømettre des gaz à effet de serre contient
les ØlØments suivants:

a) le nom et l’adresse de l’exploitant;

b) une description des activitØs et des Ømissions de l’installa-
tion;

c) les exigences en matiŁre de surveillance, spØcifiant la
mØthode et la frØquence de la surveillance;

d) les exigences en matiŁre de dØclaration;

e) l’obligation de restituer, dans les trois mois qui suivent la fin
de chaque annØe civile, des quotas correspondant aux Ømis-
sions totales de l’installation au cours de l’annØe civile
ØcoulØe, telles qu’elles ont ØtØ vØrifiØes conformØment à
l’article 15.

Article 7

Changements concernant les installations

L’exploitant informe l’autoritØ compØtente de tout changement
prØvu en ce qui concerne la nature, le fonctionnement, ou une
extension de l’installation, susceptible de nØcessiter une actua-
lisation de l’autorisation d’Ømettre des gaz à effet de serre. Le
cas ØchØant, l’autoritØ compØtente actualise l’autorisation.

En cas de changement de l’identitØ de l’exploitant de l’installa-
tion, l’autoritØ compØtente met à jour l’autorisation pour y faire
figurer le nom et l’adresse du nouvel exploitant.

Article 8

Coordination avec la directive 96/61/CE

Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour que,
lorsque des installations exercent des activitØs figurant à
l’annexe I de la directive 96/61/CE, les conditions et la procØ-
dure de dØlivrance d’une autorisation d’Ømettre des gaz à effet
de serre soient coordonnØes avec celles prØvues par ladite direc-
tive. Les exigences prØvues aux articles 5, 6 et 7 de la prØsente
directive peuvent Œtre intØgrØes dans les procØdures prØvues par
la directive 96/61/CE.
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Article 9

Plan national d’octroi de quotas

1. Pour chaque pØriode visØe à l’article 11, paragraphes 1 et
2, chaque État membre Ølabore un plan national spØcifiant la
quantitØ totale de quotas qu’il a l’intention d’octroyer pour la
pØriode considØrØe et la maniŁre dont il se propose de les
attribuer. Ce plan est fondØ sur des critŁres objectifs et trans-
parents, incluant les critŁres ØnumØrØs à l’annexe III.

En ce qui concerne la pØriode visØe à l’article 11, paragraphe 1,
le plan est publiØ et notifiØ à la Commission et aux autres États
membres au plus tard le 31 mars 2004. Pour les pØriodes
ultØrieures, le plan est publiØ et notifiØ à la Commission et
aux autres États membres au moins dix-huit mois avant le
dØbut de la pØriode concernØe.

2. Les plans nationaux d’octroi de quotas sont examinØs au
sein du comitØ visØ à l’article 23, paragraphe 1.

3. Dans les trois mois qui suivent la notification d’un plan
national d’octroi de quotas par un État membre conformØment
au paragraphe 1, la Commission peut rejeter ce plan ou tout
aspect de celui-ci en cas d’incompatibilitØ avec les critŁres figu-
rant à l’annexe III ou avec les dispositions de l’article 10. L’État
membre ne prend une dØcision au titre de l’article 11, para-
graphes 1 ou 2, que si les modifications proposØes ont ØtØ
acceptØes par la Commission.

Article 10

MØthode d’octroi de quotas

1. Pour la pØriode de trois ans qui dØbute le 1er janvier
2005, les États membres octroient les quotas à titre gratuit.

2. La Commission dØtermine une mØthode harmonisØe
d’octroi de quotas pour la pØriode de cinq ans qui dØbute le
1er janvier 2008, conformØment à la procØdure visØe à l’article
23, paragraphe 2.

Article 11

Octroi et dØlivrance de quotas

1. Pour la pØriode de trois ans qui dØbute le 1er janvier
2005, chaque État membre dØcide de la quantitØ totale de
quotas qu’il octroiera pour cette pØriode et de l’attribution de
ces quotas à l’exploitant de chaque installation. Il prend cette
dØcision au moins trois mois avant le dØbut de la pØriode, sur
la base de son plan national d’octroi de quotas ØlaborØ en
application de l’article 9, et conformØment à l’article 10, en
tenant dßment compte des observations formulØes par le
public.

2. Pour la pØriode de cinq ans qui dØbute le 1er janvier
2008, et pour chaque pØriode de cinq ans suivante, chaque
État membre dØcide de la quantitØ totale de quotas qu’il

octroiera pour cette pØriode et de l’attribution de ces quotas
à l’exploitant de chaque installation. Il prend cette dØcision au
moins douze mois avant le dØbut de la pØriode concernØe, sur
la base de son plan national d’octroi de quotas ØlaborØ en
application de l’article 9, et conformØment à l’article 10, en
tenant dßment compte des observations formulØes par le
public.

3. Les dØcisions prises en application des paragraphes 1 ou
2 sont conformes aux exigences du traitØ, et notamment à
celles de ses articles 87 et 88. Lorsqu’ils statuent sur l’octroi
de quotas, les États membres tiennent compte de la nØcessitØ
d’ouvrir l’accŁs aux quotas aux nouveaux entrants.

4. L’autoritØ compØtente dØlivre une partie de la quantitØ
totale de quotas chaque annØe de la pØriode visØe au para-
graphe 1 ou 2, pour le 28 fØvrier.

Article 12

Transfert, restitution et annulation de quotas

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
que les quotas puissent Œtre transfØrØs entre personnes dans la
CommunautØ, sans restrictions autres que celles contenues dans
la prØsente directive ou adoptØes en application de celle-ci.

2. Les États membres veillent à ce que les quotas dØlivrØs
par une autoritØ compØtente d’un autre État membre soient
reconnus aux fins du respect des obligations incombant aux
exploitants en application du paragraphe 3.

3. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
que, le 31 mars de chaque annØe au plus tard, tout exploitant
d’une installation restitue un nombre de quotas correspondant
aux Ømissions totales de cette installation au cours de l’annØe
civile ØcoulØe, telles qu’elles ont ØtØ vØrifiØes conformØment à
l’article 15, et pour que ces quotas soient ensuite annulØs.

4. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
que des quotas puissent Œtre annulØs à tout moment à la
demande de la personne qui les dØtient.

Article 13

ValiditØ des quotas

1. Les quotas sont valables pour les Ømissions produites au
cours de la pØriode visØe à l’article 11, paragraphes 1 ou 2,
pour laquelle ils sont dØlivrØs.

2. Trois mois aprŁs le dØbut de la premiŁre pØriode de cinq
ans visØe à l’article 11, paragraphe 2, l’autoritØ compØtente
annule les quotas qui ne sont plus valables et n’ont pas ØtØ
restituØs et annulØs conformØment à l’article 12, paragraphe 3.

Les États membres peuvent dØlivrer des quotas aux personnes
pour la pØriode en cours afin de remplacer tout quota qu’elles
dØtenaient et qui a ØtØ annulØ conformØment au premier alinØa.
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3. Trois mois aprŁs le dØbut de chaque pØriode de cinq ans
suivante visØe à l’article 11, paragraphe 2, l’autoritØ compØtente
annule les quotas qui ne sont plus valables et n’ont pas ØtØ
restituØs et annulØs conformØment à l’article 12, paragraphe 3.

Les États membres dØlivrent des quotas aux personnes pour la
pØriode en cours afin de remplacer tout quota qu’elles dØte-
naient et qui a ØtØ annulØ conformØment au premier alinØa.

Article 14

Lignes directrices pour la surveillance et la dØclaration des
Ømissions

1. La Commission adopte des lignes directrices pour la
surveillance et la dØclaration des Ømissions, rØsultant des acti-
vitØs indiquØes à l’annexe I, de gaz à effet de serre spØcifiØs en
relation avec ces activitØs, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 23, paragraphe 2. Les lignes directrices sont fondØes
sur les principes en matiŁre de surveillance et de dØclaration
dØfinis à l’annexe IV.

2. Les États membres veillent à ce que les Ømissions soient
surveillØes conformØment aux lignes directrices.

3. Les États membres veillent à ce que chaque exploitant
d’une installation dØclare à l’autoritØ compØtente les Ømissions
produites par cette installation au cours de chaque annØe civile,
à la fin de l’annØe concernØe, conformØment aux lignes direc-
trices.

Article 15

VØrification

Les États membres veillent à ce que les dØclarations prØsentØes
par les exploitants en application de l’article 14, paragraphe 3,
soient vØrifiØes conformØment aux critŁres dØfinis à l’annexe V,
et à ce que l’autoritØ compØtente en soit informØe.

Les États membres veillent à ce qu’un exploitant dont la dØcla-
ration n’a pas ØtØ reconnue satisfaisante, aprŁs vØrification
conformØment aux critŁres dØfinis à l’annexe V, pour le
31 mars de chaque annØe en ce qui concerne les Ømissions
de l’annØe prØcØdente, ne puisse plus transfØrer de quotas
jusqu’à ce qu’une dØclaration de sa part ait ØtØ vØrifiØe
comme Øtant satisfaisante.

Article 16

Sanctions

1. Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions
applicables aux violations des dispositions nationales prises en
application de la prØsente directive, et prennent toute mesure
nØcessaire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci. Les sanc-

tions ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et
dissuasives. Les États membres notifient ces dispositions à la
Commission au plus tard le 31 dØcembre 2003 et toute modi-
fication ultØrieure dans les meilleurs dØlais.

2. Les États membres publient le nom des exploitants qui
sont en infraction par rapport aux dispositions nationales
prises en application de la prØsente directive.

3. Les États membres veillent à ce que tout exploitant qui, le
31 mars de chaque annØe au plus tard, ne restitue pas un
nombre de quotas suffisant pour couvrir ses Ømissions de
l’annØe prØcØdente, soit tenu de payer une amende sur les
Ømissions excØdentaires. Pour chaque tonne d’Øquivalent-
dioxyde de carbone Ømise par une installation pour laquelle
l’exploitant n’a pas restituØ de quotas, l’amende sur les Ømis-
sions excØdentaires correspond au plus ØlevØ des deux
montants suivants: 100 euros ou le double du prix moyen
du marchØ, entre le 1er janvier et le 31 mars de l’annØe en
cours, pour les quotas valables pour les Ømissions de l’annØe
prØcØdente. Le paiement de l’amende sur les Ømissions excØ-
dentaires ne libŁre pas l’exploitant de l’obligation de restituer
un nombre de quotas correspondant à ces Ømissions excØden-
taires lors de la restitution de quotas en rapport avec les Ømis-
sions de l’annØe civile suivante.

4. Au cours de la pØriode de trois ans qui dØbute le
1er janvier 2005, pour chaque tonne d’Øquivalent-dioxyde de
carbone Ømise par une installation pour laquelle l’exploitant n’a
pas restituØ de quotas, les États membres appliquent des
amendes d’un niveau infØrieur sur les Ømissions excØdentaires,
correspondant au plus ØlevØ des deux montants suivants:
50 euros ou le double du prix moyen du marchØ, entre le
1er janvier et le 31 mars de l’annØe en cours, pour les quotas
valables pour les Ømissions de l’annØe prØcØdente. Le paiement
de l’amende sur les Ømissions excØdentaires ne libŁre pas
l’exploitant de l’obligation de restituer un nombre de quotas
correspondant à ces Ømissions excØdentaires lors de la restitu-
tion de quotas en rapport avec les Ømissions de l’annØe civile
suivante.

Article 17

AccŁs à l’information

Les dØcisions relatives à l’octroi de quotas ainsi que les dØcla-
rations d’Ømission requises en vertu de l’autorisation d’Ømettre
des gaz à effet de serre et dØtenues par l’autoritØ compØtente
sont mis à la disposition du public par cette autoritØ, sous
rØserve des restrictions prØvues à l’article 3, paragraphes 2 et
3, de la directive 90/313/CEE.

Article 18

AutoritØ compØtente

Les États membres prennent les dispositions administratives
appropriØes, y compris la dØsignation de l’autoritØ ou des auto-
ritØs compØtentes appropriØes, pour assurer l’application des
rŁgles prØvues par la prØsente directive. Lorsque plusieurs auto-
ritØs compØtentes sont dØsignØes, le travail desdites autoritØs en
application de la prØsente directive doit Œtre coordonnØ.

FR26.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 75 E/37



Article 19

Registres

1. Les États membres Øtablissent et maintiennent des regis-
tres afin d’assurer une comptabilitØ prØcise des quotas dØlivrØs,
dØtenus, transfØrØs et annulØs. Les États membres peuvent gØrer
leurs registres dans un systŁme consolidØ avec un ou plusieurs
autres États membres.

2. Toute personne peut dØtenir des quotas. Le registre
comporte des comptes sØparØs pour enregistrer les quotas
dØtenus par chaque personne à laquelle des quotas sont dØlivrØs
ou transfØrØs.

3. Aux fins de la mise en �uvre la prØsente directive, la
Commission adopte, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 23, paragraphe 2, un rŁglement relatif à un systŁme
de registres normalisØ et sØcurisØ à Øtablir sous la forme de
bases de donnØes Ølectroniques normalisØes, contenant des
ØlØments de donnØes communs qui permettent de suivre la
dØlivrance, la dØtention, le transfert et l’annulation de quotas,
de garantir la confidentialitØ en tant que de besoin et d’Øviter
tout transfert incompatible avec les obligations rØsultant du
protocole de Kyoto.

Article 20

Administrateur central

1. La Commission dØsigne un administrateur central chargØ
de tenir un journal des transactions indØpendant dans lequel
sont consignØs les quotas dØlivrØs, transfØrØs et annulØs.

2. L’administrateur central effectue, au moyen du journal des
transactions indØpendant, un contrôle automatisØ de chaque
transaction donnant lieu à enregistrement, afin de vØrifier que
la dØlivrance, le transfert et l’annulation de quotas ne sont
entachØs d’aucune irrØgularitØ.

3. Si le contrôle automatisØ met au jour des irrØgularitØs,
l’administrateur central informe le ou les États membres
concernØs, qui n’enregistrent pas les transactions en question,
ni aucune transaction ultØrieure portant sur les quotas
concernØs, jusqu’à ce qu’il soit remØdie aux irrØgularitØs.

Article 21

Rapports prØsentØs par les États membres

1. Chaque annØe, les États membres soumettent à la
Commission un rapport sur l’application de la prØsente direc-
tive. Ce rapport accorde une attention particuliŁre aux dispo-
sitions prises en vue de l’octroi des quotas, à l’exploitation des
registres, à l’application des lignes directrices relatives à la
surveillance et à la dØclaration des Ømissions, à la vØrification
et aux questions liØes au respect des dispositions de la directive.
Le premier rapport est transmis à la Commission pour le

31 mars 2005. Il est Øtabli sur la base d’un questionnaire ou
d’un plan ØlaborØ par la Commission conformØment à la procØ-
dure prØvue à l’article 6 de la directive 91/692/CEE. Ce ques-
tionnaire ou ce plan est transmis aux États membres au moins
six mois avant le dØlai de prØsentation du premier rapport.

2. S’appuyant sur les rapports visØs au paragraphe 1, la
Commission publie un rapport sur l’application de la prØsente
directive dans les trois mois qui suivent la rØception des
rapports des États membres.

3. La Commission organise un Øchange d’informations entre
les autoritØs compØtentes des États membres sur les questions
liØes à l’octroi de quotas, au fonctionnement des registres, à la
surveillance, à la dØclaration et à la vØrification des Ømissions,
ainsi qu’au respect des rŁgles du systŁme.

Article 22

Modifications de l’annexe III

La Commission peut modifier l’annexe III en fonction des
rapports Øtablis en application de l’article 21 et de l’expØrience
acquise dans l’application de la prØsente directive, selon la
procØdure visØe à l’article 23, paragraphe 2.

Article 23

ComitØ

1. La Commission est assistØe par le comitØ instituØ par
l’article 8 de la dØcision 93/389/CEE.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
des articles 7 et 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 24

Liens avec d’autres systŁmes d’Øchange de droits d’Ømis-
sion de gaz à effet de serre

1. La CommunautØ peut conclure des accords avec des pays
tiers pour assurer la reconnaissance mutuelle des quotas entre
le systŁme communautaire d’Øchange de droits d’Ømission de
gaz à effet de serre et d’autres systŁmes d’Øchange de droits
d’Ømission de gaz à effet de serre, conformØment aux rŁgles
ØnoncØes à l’article 300 du traitØ.

2. Lorsqu’un accord visØ au paragraphe 1 a ØtØ conclu, la
Commission Ølabore toutes les dispositions nØcessaires en ce
qui concerne la reconnaissance mutuelle des quotas dans le
cadre de cet accord, conformØment à la procØdure visØe à
l’article 23, paragraphe 2.
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Article 25

Modification de la directive 96/61/CE

À l’article 9, paragraphe 3, de la directive 96/61/CE, l’alinØa
suivant est ajoutØ:

«Lorsque les Ømissions d’un gaz à effet de serre provenant
d’une installation sont spØcifiØes à l’annexe I de la directive
. ./. . ./CE du Parlement europØen et du Conseil [Øtablissant
un systŁme d’Øchange de quotas d’Ømission de gaz à effet
de serre dans la CommunautØ et modifiant la directive
96/61/CE du Conseil] (*) en relation avec une activitØ
exercØe dans cette installation, l’autorisation ne comporte
pas de valeur limite d’Ømission pour les Ømissions directes
de ce gaz à moins que cela ne soit indispensable pour
Øviter toute pollution locale apprØciable. Le cas ØchØant,
les autoritØs compØtentes modifient l’autorisation afin d’y
supprimer la valeur limite d’Ømission.

___________
(*) JO L . . .»

Article 26

RØexamen

1. En fonction des progrŁs rØalisØs dans la surveillance des
Ømissions des gaz à effet de serre, la Commission peut, pour le
31 dØcembre 2004, prØsenter au Parlement europØen et au
Conseil une proposition visant à modifier l’annexe I en y
incluant d’autres activitØs et les Ømissions d’autres gaz à effet
de serre figurant à l’annexe II.

2. Sur la base de l’expØrience acquise dans l’application de la
prØsente directive et des progrŁs rØalisØs dans la surveillance
des Ømissions de gaz à effet de serre, et compte tenu des
Øvolutions observØes dans le contexte international, la Commis-
sion peut rØdiger un rapport sur le fonctionnement de la
prØsente directive, oø elle examinera:

a) s’il convient de modifier l’annexe I afin d’y inclure d’autres
activitØs et les Ømissions d’autres gaz à effet de serre figurant
à l’annexe II, afin d’amØliorer encore l’efficience Øconomique
du systŁme;

b) la mØthode harmonisØe d’octroi de quotas qui apparaît
nØcessaire;

c) l’utilisation des crØdits d’Ømission provenant des mØcanismes
«de projet»;

d) les relations entre l’Øchange de droits d’Ømission et d’autres
politiques et mesures mises en �uvre an niveau des États
membres et de la CommunautØ, y compris les instruments
fiscaux qui poursuivent les mŒmes objectifs;

e) l’opportunitØ de mettre en place un registre communautaire
unique.

La Commission prØsente un Øventuel rapport de ce type au
Parlement europØen et au Conseil pour le 30 juin 2006,
accompagnØ de propositions le cas ØchØant.

Article 27

Mise en �uvre

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2003. Ils en informent immØdiatement la Commission. La
Commission notifie ces dispositions lØgislatives, rØglementaires
et administratives aux autres États membres.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 28

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 29

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

CATÉGORIES D’ACTIVITÉS VISÉES À L’ARTICLE 2, PARAGRAPHE 1, À L’ARTICLE 3,
À L’ARTICLE 4, À L’ARTICLE 14, PARAGRAPHE 1, ET À L’ARTICLE 26

1. Les installations ou parties d’installations utilisØes pour la recherche, le dØveloppement et l’expØrimentation de
nouveaux produits et procØdØs ne sont pas visØes par la prØsente directive.

2. Les valeurs seuils citØes ci-dessous se rapportent gØnØralement à des capacitØs de production ou à des rendements. Si
un mŒme exploitant met en �uvre plusieurs activitØs relevant de la mŒme rubrique dans une mŒme installation ou
sur un mŒme site, les capacitØs de ces activitØs s’additionnent.

ActivitØs Gaz à effet de serre

ActivitØs dans le secteur de l’Ønergie

Installations de combustion d’une puissance calorifique de combustion supØrieure à
20 MW (sauf dØchets dangereux ou municipaux)

Dioxyde de carbone

Raffineries de pØtrole Dioxyde de carbone

Cokeries Dioxyde de carbone

Production et transformation des mØtaux ferreux

Installations de grillage ou de frittage de minerai mØtallique, y compris de minerai
sulfurØ

Dioxyde de carbone

Installations pour la production de fonte ou d’acier (fusion primaire ou secondaire), y
compris les Øquipements pour coulØe continue d’une capacitØ de plus de 2,5 tonnes par
heure

Dioxyde de carbone

Industrie minØrale

Installations destinØes à la production de ciment et de clinker dans des fours rotatifs avec
une capacitØ de production supØrieure à 500 tonnes par jour, ou de chaux dans des
fours rotatifs avec une capacitØ de production supØrieure à 50 tonnes par jour, ou dans
d’autres types de fours avec une capacitØ de production supØrieure à 50 tonnes par jour

Dioxyde de carbone

Installations destinØes à la fabrication du verre, y compris celles destinØes à la produc-
tion de fibres de verre avec une capacitØ de fusion supØrieure à 20 tonnes par jour

Dioxyde de carbone

Installations destinØes à la fabrication de produits cØramiques par cuisson, notamment
de tuiles, de briques, de pierres rØfractaires, de carrelages, de grŁs ou de porcelaines, avec
une capacitØ de production supØrieure à 75 tonnes par jour, et/ou une capacitØ de four
de plus de 4 m3 et une densitØ d’enfournement de plus de 300 kg/m3

Dioxyde de carbone

Autres activitØs

Installations industrielles destinØes à la fabrication de:

a) pâte à papier à partir du bois ou d’autres matiŁres fibreuses Dioxyde de carbone

b) papier et carton dont la capacitØ de production est supØrieure à 20 tonnes par jour Dioxyde de carbone
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ANNEXE II

GAZ À EFFET DE SERRE VISÉS AUX ARTICLES 3 ET 26

Dioxyde de carbone (CO2)

MØthane (CH4)

Oxyde nitreux (N2O)

Hydrocarbures fluorØs (HFC)

Hydrocarbures perfluorØs (PFC)

Hexafluorure de soufre (SF6)

ANNEXE III

CRIT¨RES APPLICABLES AUX PLANS NATIONAUX D’OCTROI DE QUOTAS VISÉS À L’ARTICLE 9

1. La quantitØ totale de quotas à octroyer pour la pØriode considØrØe est compatible avec l’obligation, pour l’État
membre, de limiter ses Ømissions conformØment au protocole de Kyoto, en tenant compte de la proportion des
Ømissions globales que ces quotas reprØsentent par rapport aux Ømissions provenant de sources non couvertes par la
prØsente directive.

2. La quantitØ totale de quotas à octroyer est compatible avec les Øvaluations des progrŁs rØels et prØvus dans l’accom-
plissement des engagements de la CommunautØ, effectuØes en application de la dØcision 93/389/CEE.

3. Les quantitØs de quotas à octroyer sont cohØrentes avec le potentiel technologique de rØduction des Ømissions propre
aux installations.

4. Le plan est cohØrent avec les autres instruments lØgislatifs et politiques communautaires. En particulier, aucun quota
ne devrait Œtre octroyØ pour couvrir des Ømissions qui seraient rØduites ou ØliminØes du fait de la lØgislation
communautaire sur l’utilisation des sources d’Ønergie renouvelables dans la production d’ØlectricitØ, et il faudrait
tenir compte des inØvitables augmentations des Ømissions rØsultant de nouvelles exigences lØgislatives.

5. Le plan n’opŁre pas de discrimination entre entreprises ou secteurs qui soit susceptible d’avantager indßment
certaines entreprises ou activitØs, et les quotas octroyØs aux installations ne dØpassent jamais les quantitØs corres-
pondant à leurs besoins probables.

6. Le plan contient des informations sur les moyens qui permettront aux nouveaux entrants de commencer à participer
au systŁme d’Øchange de quotas d’Ømission de gaz à effet de serre dans l’État membre.

7. Le plan contient des informations sur la maniŁre dont il sera tenu compte des mesures prises à un stade prØcoce.

8. Le plan comprend des dispositions permettant au public de formuler des observations et contient des informations
sur les modalitØs en vertu desquelles ces observations seront dßment prises en considØration avant toute prise de
dØcision sur l’octroi de quotas.
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ANNEXE IV

PRINCIPES EN MATI¨RE DE SURVEILLANCE ET DE DÉCLARATION DES ÉMISSIONS VISÉS
À L’ARTICLE 14, PARAGRAPHE 1

Surveillance des Ømissions de dioxyde de carbone

Les Ømissions sont surveillØes sur la base de calculs ou de mesures.

Calcul des Ømissions

Le calcul des Ømissions est effectuØ à l’aide de la formule:

DonnØes d’activitØ × Facteur d’Ømission × Facteur d’oxydation

Les donnØes d’activitØ (combustible utilisØ, rythme de production, etc.) sont surveillØes sur la base des donnØes relatives à
l’approvisionnement de l’installation ou de mesures.

Des facteurs d’Ømission reconnus sont utilisØs. Des facteurs d’Ømission spØcifiques par activitØ sont acceptables pour tous
les combustibles. Des facteurs par dØfaut sont acceptables pour tous les combustibles sauf pour les combustibles non
commerciaux (dØchets combustibles tels que pneumatiques et gaz issus de procØdØs industriels). Pour le charbon, des
facteurs d’Ømission spØcifiques par couche, et pour le gaz naturel des facteurs par dØfaut propres à l’UE ou aux diffØrents
pays producteurs doivent encore Œtre ØlaborØs. Les valeurs par dØfaut du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur
l’Øvolution du climat) sont acceptables pour les produits du raffinage. Le facteur d’Ømission pour la biomasse est Øgal à
zØro.

Si le facteur d’Ømission ne tient pas compte du fait qu’une partie du carbone n’est pas oxydØe, un facteur d’oxydation
supplØmentaire est utilisØ. Ce facteur d’oxydation ne doit pas Œtre appliquØ si des facteurs d’Ømission spØcifiques par
activitØ ont ØtØ calculØs et qu’ils tiennent dØjà compte de l’oxydation.

Les facteurs d’oxydation par dØfaut ØlaborØs en application de la directive 96/61/CE sont utilisØs, sauf si l’exploitant peut
dØmontrer que des facteurs spØcifiques par activitØ sont plus prØcis.

Des calculs distincts sont effectuØs pour chaque activitØ et pour chaque combustible.

Mesures

Les Ømissions sont mesurØes selon des mØthodes normalisØes ou reconnues et sont corroborØes par un calcul des
Ømissions.

Surveillance des Ømissions d’autres gaz à effet de serre

Des mØthodes normalisØes ou reconnues sont utilisØes.

DØclaration des Ømissions

Chaque exploitant inclut les informations suivantes dans la dØclaration relative à une installation:

A. DonnØes d’identification de l’installation:

� dØnomination de l’installation;

� adresse, y compris le code postal et le pays;

� type et nombre d’activitØs de l’annexe I exercØes dans l’installation;

� adresse, numØro de tØlØphone et de tØlØcopieur, adresse Ølectronique d’une personne de contact;

� nom du propriØtaire de l’installation et de la sociØtØ mŁre Øventuelle.

B. Pour chaque activitØ de l’annexe I exercØe sur le site, pour laquelle les Ømissions sont calculØes:

� donnØes relatives à l’activitØ;

� facteurs d’Ømission;

� facteurs d’Ømission;

� Ømissions totales.
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C. Pour chaque activitØ de l’annexe I exercØe sur le site, pour laquelle les Ømissions sont mesurØes:

� Ømissions totales;

� informations sur la fiabilitØ des mØthodes de mesure.

D. Pour les Ømissions rØsultant d’une combustion ØnergØtique, la dØclaration mentionne Øgalement le facteur d’oxyda-
tion, sauf si l’oxydation a dØjà ØtØ prise en considØration dans l’Ølaboration d’un facteur d’Ømission spØcifique par
activitØ.

Les États membres prennent des mesures pour coordonner les exigences en matiŁre de dØclaration avec toute autre
exigence existante du mŒme type, afin de rØduire la charge qui pŁse sur les entreprises à cet Øgard.

ANNEXE V

CRIT¨RES DE VÉRIFICATION VISÉS À L’ARTICLE 15

Principes gØnØraux

1) Les Ømissions de chaque activitØ indiquØe à l’annexe I font l’objet de vØrifications.

2) La procØdure de vØrification prend en considØration la dØclaration Øtablie en application de l’article 14, paragraphe
3 et la surveillance des Ømissions effectuØe au cours de l’annØe prØcØdente. Elle porte sur la fiabilitØ, la crØdibilitØ et
la prØcision des systŁmes de surveillance et des donnØes dØclarØes et des informations relatives aux Ømissions, et
notamment:

a) les donnØes dØclarØes concernant l’activitØ, ainsi que les mesures et calculs connexes;

b) le choix et l’utilisation des facteurs d’Ømission;

c) les calculs effectuØs pour dØterminer les Ømissions globales;

d) si des mesures sont utilisØes, la pertinence du choix et l’emploi des mØthodes de mesure.

3) Les Ømissions dØclarØes ne peuvent Œtre validØes que si des donnØes et des informations fiables et crØdibles
permettent de dØterminer les Ømissions avec un degrØ ØlevØ de certitude. Pour Øtablir ce degrØ ØlevØ de certitude,
l’exploitant doit dØmontrer que:

a) les donnØes dØclarØes sont exemptes d’incohØrences;

b) la collecte des donnØes a ØtØ effectuØe conformØment aux normes scientifiques applicables;

c) les registres correspondants de l’installation sont complets et cohØrents.

4) Le vØrificateur a accŁs à tous les sites et à toutes les informations en rapport avec l’objet des vØrifications.

5) Le vØrificateur tient compte du fait que l’installation est enregistrØe ou non dans l’EMAS (systŁme communautaire de
management environnemental et d’audit).

MØthodologie

Analyse stratØgique

6) La vØrification est fondØe sur une analyse stratØgique de toutes les activitØs exercØes dans l’installation. Cela implique
que le vØrificateur ait une vue d’ensemble de toutes les activitØs et de leur importance par rapport aux Ømissions.

Analyse des procØdØs

7) La vØrification des informations soumises est effectuØe, en tant que de besoin, sur le site de l’installation. Le
vØrificateur recourt à des contrôles par sondage pour dØterminer la fiabilitØ des donnØes et des informations
fournies.

Analyse des risques

8) Le vØrificateur soumet toutes les sources d’Ømissions de gaz à effet de serre prØsentes dans l’installation à une
Øvaluation de la fiabilitØ des donnØes fournies pour chaque source contribuant aux Ømissions globales de l’instal-
lation.
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9) Sur la base de cette analyse, le vØrificateur met explicitement en Øvidence les sources dont la dØtermination des
Ømissions prØsente un risque d’erreur ØlevØ, et d’autres aspects de la procØdure de surveillance et de dØclaration qui
sont des sources d’erreurs potentielles dans la dØtermination des Ømissions globales. Il s’agit notamment du choix
des facteurs d’Ømission et des calculs à effectuer pour dØterminer les Ømissions des diffØrentes sources d’Ømissions.
Une attention particuliŁre est accordØe à ces sources dont la dØtermination des Ømissions prØsente un risque d’erreur
ØlevØ, et à ces aspects de la procØdure de surveillance.

10) Le vØrificateur prend en considØration toutes les mØthodes de gestion des risques appliquØes par l’exploitant en vue
de rØduire au maximum le degrØ d’incertitude.

Rapport

11) Le vØrificateur prØpare un rapport sur la procØdure de validation, indiquant si la dØclaration faite en application de
l’article 14, paragraphe 3, est satisfaisante. Ce rapport traite tous les aspects pertinents pour le travail effectuØ. Le
vØrificateur peut attester que la dØclaration Øtablie en application de l’article 14, paragraphe 3 est satisfaisante si,
selon lui, les Ømissions totales dØclarØes ne sont pas entachØes d’inexactitudes patentes.

CompØtences minimales exigØes du vØrificateur

12) Le vØrificateur est indØpendant de l’exploitant, exerce ses activitØs avec un professionnalisme sØrieux et objectif, et a
une bonne connaissance:

a) des dispositions de la prØsente directive, ainsi que des normes pertinentes et des lignes directrices adoptØes par la
Commission en application de l’article 14, paragraphe 1;

b) des exigences lØgislatives, rØglementaires et administratives applicables aux activitØs soumises à la vØrification;

c) de l’Ølaboration de toutes les informations relatives à chaque source d’Ømissions prØsente dans l’installation,
notamment aux stades de la collecte, de la mesure, du calcul et de la dØclaration des donnØes.
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